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Wolfgang Schieder und Alfred Kube, Säkularisation und Mediatisierung. Die Veräußerung 

der Nationalgüter im Rhein-Mosel-Departement 1803-1804, Boppard am Rhein (Harald 

Boldt Verlag) 1987, 199 S. (Forschungen zur Deutschen Sozialgeschichte, hrsg. von der 

Historischen Kommission bei der Bayerischen Akademie der Wissenschaften, 4).

Petit ä petit la recherche historique progresse dans l’etude des changements survenus en 

Allemagne dans les modes d’appropriation du sol provoques par la domination fran^aise, 

phenomene que les historiens allemands ont pris l’habitude de designer du terme, trop etroit 

dans certains cas, de »secularisation«. Depuis plus de dix annees, une equipe d’historiens, 

rlunie autour de Wolfgang Schieder ä l’universite de Treves a entrepris d’etudier la question 

pour l’ensemble des quatre departements qui furent crees par la France sur la rive gauche du 

Rhin ä la fin de 1797. L’ambition de Wolfgang Schieder et de son equipe est, en utilisant toutes 

les ressources des techniques modernes, informatique en particulier1, de mettre en application 

la methode preconisee, il y a bien longtemps par Georges Lefebvre pour l’etude de la vente des 

biens nationaux en France2. On sait que celui-ci recommandait de ne pas s’entenir ä l’etude des 

ventes realisees par i’administration, c’est-ä-dire ä la premiere etape mais, surtout d’etre 

particulifcrement attentif ä la seconde phase et aux phases suivantes, c’est-ä-dire ä la revente des 

biens par les premiers acheteurs, souvent des speculateurs qui, souvent, morcelerent avant de 

revendre ce qui ouvrit l’acces ä la terre ä des acquereurs pas assez riches pour participer aux 

encheres provoquees par I’administration. C’est, en effet, au cours de ces ventes ulterieures 

que nombre de petits paysans purent acquerir de la terre3. Dans ces conditions on ne pouvait 

que saluer avec Sympathie la premiere publication de cette equipe treviroise4.

L’on n’a qu’un seul regret ä exprimer c’est que cette etude se soit limitee aux seuls biens de 

l’Eglise alors que l’Etat fran^ais, du fait de l’annexion, rentra en possession de nombreuses 

proprietes foncieres d’origine lai’que dont une partie importante fut mise en vente par ses soins. 

Les auteurs du present volume comblent cette lacune du moins pour le departement de Rhin- 

et-Moselle. 11s etudient non seulement la »secularisation« c’est-ä-dire le sort reserve aux biens 

de l’Eglise mais encore la »mediatisation« c’est-ä-dire ce qu’il advint des biens nationaux 

d’origine lai’que: ceux des princes territoriaux, de la noblesse d’Empire, des corporations 

(corps de metiers et universites).

Et les biens des emigres dira-t-on? Les auteurs precisent, peut-etre un peu rapidement 

(p. 16/17) que, sur la rive gauche du Rhin, le probleme fut regle de fa?on originale. On se 

permettra d’ajouter que l’on finit par admettre, du cöte de I’administration fran^aise, que Fon 

ne pouvait considerer comme emigres des absents qui n’etaient pas Fran^ais avant l’annexion, 

ce qui etait le bon sens meme. En ce qui conceme les biens de la noblesse, furent definitive- 

ment confisques ceux des »membres ou etats d’Empire ayant voix et siege ä la Diete« 

(reichsständiger Adel). Les nobles des Etats d’Empire (landsässige Adelige), purent rentrer en 

possession de leurs biens ä condition de choisir la nationalite fran^aise et de fixer leur domicile 

en France. Dans le cas contraire, il leur appartenait (ce que les auteurs ne precisent pas) de 

demander la main-levee du sequestre pesant sur leurs biens et, si eile etait accordee, de vendre 

1 Alfred Kube, Der Einsatz der Datenerfassung mit EDV bei Forschungen zur Besitzumschichtung als 

Folge der Säkularisation, in: Eberhard Weis (Hrsg.), Reformen im rheinbündischen Deutschland, 

München 1984, p.7-21.

2 Georges Lefebvre, Les recherches relatives ä la vente des Biens Nationaux, Revue d’Histoire Moderne, 

1928, p. 188-219, reedite dans Etudcs sur la Revolution fran^aise, Paris 1954, p. 223-246.

3 Un membre de l’equipe de Wolfgang Schieder a rappele l’interet des operations de revente et aussi les 

difficultes que presente leur etude: Michael Müller, Das Problem der Weiterverkäufe säkularisierten 

Kirchengutes, in: Eberhard Weis (comme n. 1), p.23-32.

4 Michael Müller, Säkularisation und Grundbesitz. Zur Sozialgeschichte des Saar-Mosel-Raumes 

1794-1813. Boppard am Rhein 1980, 444 p. Pour la premiere fois, du moins pour les pays de la rive 

gauche du Rhin, ce livre rassemble une etude des deux phases de vente des biens d’Eglise.
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ceux-ci dans un delai de trois ans, faute de quoi ils feraient retour ä l’administration fran^aise. 

Quelle que soit la solution choisie par eux, ils perdaient donc leurs biens, ä ceci pres que, dans 

le second cas, ils pouvaient les vendre ä leur profit. Quant aux membres de Vordre equestre et 

autres nobles de l’Empire ou des etats, ils rentraient en pleine possession de leurs biens des lors 

que, dans un delai de trois ans, ils choisissaient la nationalite fran<;aise, s’installaient en France 

et renon^aient a leurs titres feodaux, nobiliaires et autres qualifications »inconciliables« avec la 

Constitution fran«;aise.

On regrettera que les auteurs n’aient pas aborde le probleme de ces nobles qui eurent la 

possibilite de vendre leurs biens ä leur profit. Quelques cas dont nous avons eu connaissance 

dans le departement du Mont-Tonnerre montrent que certains vendirent leur patrimoine en

bloc, que d’autres au contraire le morcelerent prealablement, si bien que, cela empecha, ou 

non, les petits paysans de beneficier de l’operation.

Les auteurs etudient ensuite le deroulement et le bilan de celle-ci, annee par annee, ainsi que 

la repartition regionale des biens sequestres et de ceux qui furent vendus. Ils insistent avec 

raison sur le fait que les quantites offenes aux acheteurs furent bien loin de representer la 

totalite des biens sequestres, d’abord parce que l’Etat fran^ais conserva les forets, ensuite parce 

que le reste, en tout 4158 »biens« (bätiments non reserves a l’agriculture, exploitations 

agricoles avec terres et bätiments, parcelles isolees n’appartenant pas ä une exploitation 

independante) ne fut pas, en totalite offen ä la vente. En nombre absolu, ne furent presentes 

aux encheres, ä l’epoque fran^aise, que 83,2 %, soit 3458 de ces 4158 objets, 12,6 % de ceux-ci 

ne furent pas mis en vente, faute de temps et de ce fait tomberent en la propriete des autorites 

prussiennes, 3,2 %, soit 131 furent donnes ä des societes de fournisseurs aux armees en guise 

de paiement. On aurait aime savoir ce qu’en firent les interesses. Schieder et Kube montrent 

qu’en outre 22,7 % des objets mis en vente ne trouverent pas d’acquereur, ce qui revient ä dire 

que l’Etat frantjais ne pla<;a qu’un peu moins des deux tiers des biens qu’il avait l’intention de 

vendre. Au total, ce qui fut vendu ne representait que 13,5 % de la superficie utilisable pour 

l’agriculture de l’ensemble du departement. A suppose que tout ait ete vendu, cela n’en aurait 

fait que 16,4%. Cela tend ä prouver d’abord que la propriete ecclesiastique et la propriete 

laique mediatisee ne representait qu’une faible panie des terres cultivables et qu’il ne fallait pas 

attendre, pour cette raison, dans une region pourtant essentiellement rurale, une augmentation 

considerable du nombre des paysans proprietaires, ni un tres fort accroissement de la taille 

moyenne des exploitations. II n’empeche qu’ä aucun autre moment de l’histoire de ces regions 

Von n’a assiste ä une teile mobilite du sol meme si, en valeur absolue, eile ne porte que sur un 

peu plus de 13 % des superficies cultivables.

Un tres long developpement est consacre aux acheteurs, au total 1866. Les auteurs ont 

distingue entre ceux qui ne se porterent acquereurs qu’une seule fois (1334 au total, soit 71,5 %) 

qui entrerent en possession de 39,5% des objets vendus et ceux qui acheterent ä plusieurs 

reprises (532 soit 28,5 %) qui re^urent ainsi 60,9 % des objets vendus. Les 10 plus gros acheteurs 

s’emparerent de pres de 10 % des 2673 objets qui trouverent acquereurs. Schieder et Kube se sont 

beaucoup interesses aux gros acheteurs, aux speculateurs, ainsi qu’aux intermediaires specula- 

teurs ou non. Au total 562 de ces intermediaires ont ete recenses (21,5 % de negociants, suivis par 

18,3 % de »proprietaires«, 8,8 % de marchands et 8,7 % de cultivateurs).

On appreciera particulierement les tableaux statistiques portant sur le lieu de residence des 

acheteurs et leur profession (encore que, dans 5 % des cas eile demeure inconnue) comme sur 

celle des intermediaires. On s’aper^oit que les gens figurant dans les actes officiels sous les noms 

de cultivateurs, agriculteur, vigneron, fermier, laboureur, au nombre de 1107 (31,4 % du nombre 

total des achats mais seulement 20,5 % du total du capital investi) viennent en tete, suivis par les 

possesseurs de capitaux: banquiers »particuliers«, proprietaires (il s’agit de proprietaires non- 

exploitants), rentiers (11,4% des achats, 15,2% du capital investi). Viennent ensuite les 

negociants et gros commer$ants (10,7% des achats, mais 21,1 % du capital investi), les artisans 

(9^2 % des achats pour seulement 4,2 % du capital investi), etc. Les joumaliers ne participent qu’a 
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0,6 % des achats pour 0,1 % du capital investi. Mais finalement, le principal beneficiaire de 

Poperation fut le fisc fran^ais.

On pourra regretter que les auteurs n’aient pas mene plus avant l’etude des mobiles qui ont pu 

pousser les gens des professions non agricoles: commer^ants, fabricants, fonctionnaires, ä 

acquerir de la terre et distingue ainsi entre les preoccupations d’ordre economiques et celles 

d’ordre social (recherche de la consideration liee ä la possession de la terre, motif tres important ä 

une epoque oü se constitue la classe des notables). On aurait souhait^ aussi des developpements 

plus etendus sur l’influence de la vente des biens nationaux sur le developpement economique en 

general ce qui eüt foumi l’occasion de dire si, par exemple, cela a Oriente les capitaux vers la terre 

plutöt que vers l’industrie et le commerce. 11 aurait ete interessant d’etudier aussi plus en detail, 

les achats de bätiments par des industriels soucieux d’etendre leurs activites. N’oublions pas, en 

effet, que des industriels du duche de Berg ont implante l’industrie cotonniere ä Bonn parce 

qu’ils avaient pu acheter des bätiments conventuels.

Disons pour terminer que les regrets exprimes dans ce compte-rendu n’enlevent rien aux 

qualites de cet ouvrage dont la consultation sera grandement facilitee par les tres nombreux 

tableaux statistiques qui l’accompagnent. II ne reste plus qu’ä dire aux auteurs que Ton attend 

avec impatience qu’ils nous donnent un travail de meme qualite pour la seconde phase de la vente 

de ces biens mediatises et secularises.

Roger Dufraisse, Paris

II Trentino nel Settecento fra Sacro romano Impero e antichi stati italiani. A cura di Cesare 

Mozzarelli e Giuseppe Olmi, Bologna (Societä editrice il Mulino) 1985, 961p. (Annali 

dellTstituto storico italo-germanico. Quademo 17).

Der massive Band vereinigt in vier Abteilungen 27 Beiträge zu einem im Mai 1984 stattgefun­

denen »convegno« des Trienter Italienisch-deutschen Historischen Instituts. Einige von ihnen 

haben sich in der Überarbeitung zu kleinen Monographien entwickelt, so u. a. A. Leornardis 

»•Beobachtungen zur theresianisch-josephinischen Wirtschaftspolitik in den Erblanden« 

(S. 109-199) oder A. Moiolis Studie zum »Transithandel in Tirol während der zweiten Hälfte 

des 18. Jahrhunderts« (S. 805-899). Zum Teil finden sich umfangreiche Anhänge - darunter 

bisher unveröffentlichte Briefwechsel und wichtige statistische Materialien. Die im Titel 

angedeutete und von den Herausgebern einleitend knapp begründete Vielfalt der Perspektiven 

zur Geschichte des Bistums Trient im 18. Jh. ist wahrlich eingelöst worden. Die beiden ersten 

Abteilungen gelten den inneren Verhältnissen und Reformen in den Habsburgischen Erblan­

den, der Situation Reichsitaliens und dem österreichischen Vordringen in Italien seit dem 

Spanischen Erbfolgekrieg. Dabei werden im weitesten Sinne mittel- und südeuropäische 

Bedingungen >regionaler< Trentiner Geschichte erhellt, wenngleich der eine oder andere 

Beitrag doch in allzu weitem Zusammenhang zum Gesamtthema zu stehen scheint. In der 

dritten Abteilung werden Aspekte der kulturellen und geistig-politischen Beziehungen zwi­

schen dem Trentino und dem deutschsprachigen, insbesondere natürlich dem österreichischen 

Raum behandelt. Hervorgehoben seien die Untersuchungen J.-M.Thiriets über die »Trenti­

ner in Wien während der ersten Hälfte des 18. Jahrhunderts«, worin die sowohl reichstreue 

wie lokalpatriotische politische Mentalität der Trentiner Eliten herausgearbeitet wird, diejeni­

gen von S. Tosini und E. Garms-Cornides über den wohl berühmtesten Trentiner jener Zeit, 

Carl Graf von Firmian, sowie die H. Reinalters über »Freimaurer und Jakobiner in 

Innsbruck und Trient« und E. Tortarolos über die politischen und historischen Deutsch­

land-Interessen des Trentiner Rechtsprofessors C. Pilati. Letztere Studie vermittelt übrigens 

auch interessante Aufschlüsse zu illuminatorischen Kontakten südlich des Brenner. Die vierte 

Abteilung schließlich ist den inneren verfassungspolitischen, wirtschaftlichen, sozialen und 

demographischen Verhältnissen des Fürstbistums gewidmet. Die hier vorgelegten Ergebnisse


